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LA LOI « HPST » :
PRIVATISER L’HÔPITAL

Comme il l’a rappelé lors de ses « vœux » aux personnels hospitaliers, Nicolas Sarkozy fait de ce texte une des mesures phares de sa politique. L’objectif de cette loi c’est la privatisation de l’Hôpital, s’inscrivant dans la politique générale de privatisation des services publics.
Cette privatisation revêtira un double aspect. Elle consiste à la fois à réduire la place de l’hôpital et à transférer une partie de ses activités vers le privé. Il s’agit en même temps d’achever la transformation de l’Hôpital, service public, en « Hôpital-entreprise » avec pour premier critère de fonctionnement la rentabilité et les gains de productivité. 

Loin de marquer une rupture, la « loi Bachelot » est l’aboutissement et le couronnement de la contre-réforme engagée depuis 2003 sous le nom de « Plan Hôpital 2007 ».

Selon Sarkozy, l’hôpital serait en crise, non parce qu’il manque de moyens, mais à la fois parce qu’il assure des missions qui ne seraient pas les siennes, et parce qu’il n’est pas géré comme une entreprise privée avec un « vrai patron ». 

Le « remède » libéral en découle : il consiste, d’une part, à confier une partie croissante des missions de l’Hôpital à la médecine de ville libérale, aux cliniques commerciales (pour les activités rentables) au secteur associatif médico-social et, d’autre part, à restructurer les établissements, à les soumettre encore davantage aux contraintes gestionnaires, le soin étant désormais subordonné à la gestion et non l’inverse.
L’hôpital devra « dégager des marges » pour financer ses investissements, faute de quoi, il sera mis sous tutelle   et   contraint  de  se  restructurer  au  sein de la communauté 
hospitalière de territoire. La création de ces communautés rendra beaucoup plus facile les restructurations. Les services faisant « double emploi » seront supprimés, avec pour conséquence des milliers de disparitions de postes et des conditions de travail insupportables pour les personnels. Pour les malades, ce seront des kilomètres à faire en plus, des heures d’attentes supplémentaires et des services saturés.
L’HEURE EST  A LA RIPOSTE
Le 12 février dernier a eu lieu une manifestation à Paris des hôpitaux en lutte. En effet, nombreux sont les établissements déjà confrontés à des centaines de suppressions de postes (AP-HP, Nantes, Besançon, Le Havre, Nancy, etc.). C’est ce qui guette tous les hôpitaux publics. Nous ne pouvons laisser faire. Il faut passer la vitesse supérieure.
Alors que cette loi destructrice passe à l’Assemblée Nationale, il est impossible de rester l’arme au pied.
Le 5 mars prochain sera une journée de mobilisation dans la santé. Les trois Collectifs Nationaux (défense des services publics, défense des hôpitaux de proximité, contre les franchises médicales) ainsi que la fédération SUD ont pris position pour une manifestation nationale ce 5 mars. Mais ce sont tous les partis de gauche, toutes les organisations syndicales et les associations de défense des services publics qui doivent appeler à cette grande manifestation nationale unitaire.
Cette loi n’est ni amendable, ni négociable, 
elle doit être retirée !
Comité Santé Social Indre et Loire                                                      Tours le 17 février 2009


Pour tout contact: npasantesocial37@gmail.com








Pour le retrait de la loi Bachelot


Il faut une grande 


manifestation nationale unitaire





Tours le 15 février 2009





Après la Poste, l’École, l’Audiovisuel public, c’est maintenant le tour de l’Hôpital.


Depuis le 10 février, la ministre de la santé défend devant le parlement son projet de loi  « Hôpitaux, patients, santé et territoires ». Pour faire échec à ce projet, seule la mobilisation unitaire de tous et toutes sera efficace: les syndicats, les associations et les partis politiques doivent appeler à une grande manifestation nationale unitaire avant la fin du débat parlementaire.








